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Les territoires ruraux ont aujourd’hui à inscrire leurs perspectives de développement dans

un contexte en pleine évolution, en particulier :

– l’autorité de gestion du FEADER confiée aux conseils régionaux, la création d’un nou-

veau réseau rural national, l’accent mis sur l’innovation et la généralisation au plan com-

munautaire du « développement local par les acteurs locaux » jusqu'alors représenté par

Leader,

– les évolutions législatives récentes : urbanisme, économie

sociale et solidaire, agriculture, alimentation et forêt.

Les stratégies locales de développement doivent s'inscrire

dans ces évolutions, et leurs objectifs et moyens doivent tirer

parti au mieux de ces nouveaux dispositifs.

Le réseau rural, fort de la conviction que « c’est ensemble que se construit l’avenir des ter-

ritoires » montre, à l'aide d'exemples et de témoignages « vivants » illustrés dans ce

numéro de la Revue, l'importance de la réflexion stratégique, l'enjeu de l’innovation et des

coopérations entre acteurs et territoires. La mise en réseau pour le partage de réflexions,

d’expériences et de bonnes pratiques doit profiter au plus grand nombre de territoires, du

local au niveau européen, des territoires les plus peuplés aux territoires à faible densité. Elle

doit aussi aider à consolider le lien rural-urbain.

Afin de participer au lancement du réseau rural pour cette nouvelle période, vous êtes

conviés au séminaire qui aura lieu le 28 novembre à Clermont-Ferrand.

Pour une nouvelle mise en réseau
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“ La mise en réseau
doit profiter au plus
grand nombre.”
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Vers de nouvelles stratégies locales
Les territoires de projets planchent sur leur stratégie de développement pour les prochaines années.
Un exercice marqué par l’évolution du contexte territorial et des nouveaux outils à leur disposition, et par
le souhait d’enrichir leurs méthodes.

Les ingrédients
incontournables des

nouvelles stratégies locales
des territoires.
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Méthodes participatives,

innovation,

coopération,

sont les ingrédients incontournables des
nouvelles stratégies locales des territoires.
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014 est une année de transition. Les acteurs
locaux élaborent leur nouveau projet de ter-
ritoire. C’est l’occasion de refaire état des
lieux et diagnostic de territoire, d’identifier
de nouveaux enjeux et de définir une stra-

tégie déclinée en un plan d’actions. C’est autour de
ces orientations que peuvent se mettre en mouve-
ment élus, entrepreneurs, associations, citoyens… Or,
c’est de la qualité du partenariat local établi dès le
départ, avec la plus grande variété d’acteurs, que dépen-
dra la qualité de mise en œuvre du projet et de pro-
grammation des actions.

Créativité, design et formation

À travers l’hexagone et outre-mer, les territoires de
projet s’activent. Certains explorent de nouvelles
méthodes pour favoriser la participation citoyenne et
la créativité. En Pays de Langres, de nouvelles pistes de
développement économique ont été explorées à
travers une opération qui a débuté en
juin 2012 intitulée le Labo du Changement1. Sou-
tenu par le conseil régional de Champagne-Ardenne

et par Leader, le Labo a alterné des temps d’informa-
tion et d’échanges sur la prospective, un Forum ouvert,
des temps de formation au montage de projet ouverts
à tous, des débats sur les activités économiques de
demain… Le Pays a mobilisé son conseil de dévelop-
pement, une équipe pluridisciplinaire de la coopérative
Oxalis avec des compétences spécifiques en termes
d’animation d’un forum ouvert, de formation au mon-
tage de projet ou encore de design de territoire, ainsi
que Mairie Conseils pour accompagner une des com-
munautés de communes sur le thème de l’économie
régénérative. Quatre nouveaux axes stratégiques res-
sortent de ces travaux : valoriser les atouts locaux,
favoriser une économie résidentielle, s’appuyer sur un
environnement favorable à l’émergence d’activités et
créer des produits et services innovants. Ils sont
aujourd’hui pleinement intégrés dans le projet de ter-
ritoire du pays, qui tient également compte des conclu-
sions de l’évaluation du projet de pays précédent et de
Leader. Ce travail dans la durée a permis d’aboutir à
des propositions partagées et de modifier les repré-
sentations des élus et des acteurs locaux sur ce qui fait
l’économie de ce territoire rural.

Vers de nouvelles
stratégies locales

2014-2020

Dossier

LES TERRITOIRES DE PROJETS PLANCHENT SUR LEUR STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT

POUR LES PROCHAINES ANNÉES. UN EXERCICE MARQUÉ PAR L’ÉVOLUTION DU

CONTEXTETERRITORIAL ET DES NOUVEAUX OUTILS À LEUR DISPOSITION, ET PAR LE SOU-

HAIT D’ENRICHIR LEURS MÉTHODES.

2

Le printemps des territoires
« L’espace rural est un espace de qualité et de modernité. Or, c’est notre espace qu’on nous envie à l’échelle euro-
péenne », a rappelé François Patriat, président du conseil régional de Bourgogne lors du Printemps des terri-
toires, rencontre organisée par le ministère de l’agriculture avec l’Association des régions de France au Sénat
en juin dernier. Pour François Patriat, en cette période de réforme territoriale, le couple État Région est une
nécessité et « les régions sont les partenaires de tous les chaînons de l’innovation ». En devenant autorités de ges-
tion du FEADER, les régions s’affichent comme des partenaires de proximité. « Le FEADER est au service d’une
politique différenciée du fait de la diversité des territoires européens », a répété René Souchon, président de la
région Auvergne, pour qui la ruralité incarne une nouvelle modernité. Ce printemps des territoires avait voca-
tion à renforcer le dialogue entre les régions et le monde agricole. « La capacité à porter ensemble des projets
est une force du monde rural », a souligné Stéphane Le Foll, ministre de l’Agriculture. Préserver la diversité des
agricultures, amorcer la transition énergétique, développer les circuits courts, préserver la biodiversité, la res-
source en eau et les ressources foncières ont été évoqués comme autant d’enjeux communs à travailler avec
les régions.



Revisiter les projets de territoire

Des réseaux régionaux s’investissent pleinement dans
l’accompagnement des territoires pour qu’ils élaborent
leur stratégie de développement. En Rhône-Alpes, la
plate-forme de développement rural propose en
continu des formations, des publications, des temps
d’information sur des thèmes comme la prochaine
programmation européenne, les méthodes pour mobi-
liser les nouveaux élus sur les projets, ou encore sur
des enjeux comme la transition écologique2. Elle a en
outre proposé deux cycles de formation-action pour
les acteurs des territoires candidats au programme
Leader, dans un premier temps sur le choix de la stra-
tégie et du programme d’action, puis dans un deuxième
temps sur la méthode Leader. En Aquitaine, Pays et
Quartiers d’Aquitaine (PQA) a proposé aux équipes-
projet des territoires urbains et ruraux de participer
à un cycle d’accompagnement à visée opérationnelle
et méthodologique, bâti sur l’apport de connaissances
et sur des témoignages de cas concrets, alimentés par

les acteurs des territoires eux-mêmes. Ce cycle inti-
tulé « revisiter les projets de territoire » permet de
répondre aux multiples questions des acteurs locaux
en cette période de « transition programmatique et

Le Pays de Langres a fait appel
aux compétences d’un designer

et d’une animatrice de forum
ouvert pour faire s’exprimer

des pistes d’activités nouvelles.

© C.L.

De nouveaux outils
Un nouvel outil est créé pour la prochaine programmation européenne : les Inves-
tissements territoriaux intégrés (ITI), et l’approche Leader est généralisée aux
autres fonds européens sous le vocable de « Développement local mené par les
acteurs locaux (DLAL) ».Un tiers des régions prévoit le déploiement d’ITI sur leur
territoire (Alsace,Basse-Normandie,Bretagne,Guyane,Limousin,Nord-Pas-de-Calais,
Pays de la Loire, Picardie, Poitou-Charentes, Rhône-Alpes), sur des champs d’in-
tervention prioritaires comme les TIC, le développement d’une économie à fai-
bles émissions de carbone ou encore l’environnement et l’utilisation rationnelle des
ressources.39 pays (Bretagne et Limousin) et 2 PNR (Millevaches et Périgord-Limou-
sin) seraient concernés par un ITI. Financés par le FEDER, les ITI sont des outils de
financement au service des stratégies territoriales intégrées. Leader bénéficie quant
à lui du soutien du FEADER (avec une obligation de 5 % sur l’enveloppe globale),
et peut en outre bénéficier du soutien du FEDER, du FSE ou du FEAMP. Le déve-
loppement local mené par les acteurs locaux s’inscrit dans une approche stricte-
ment ascendante : c’est le groupe d’action locale, le GAL,qui détermine le contenu
de la stratégie de développement local et les opérations à financer dans ce cadre
sur son territoire. L’ITI en revanche relève davantage d’un outil de programma-
tion intégré : les pouvoirs publics décident, en étroite collaboration, que des poli-
tiques sectorielles (transports, environnement, aide aux entreprises, formation,
emploi…) seront articulées de manière cohérente sur le terrain.

“ La qualité de mise en œuvre
du projet dépend de la qualité
du partenariat.

” >>>



politique » : comment se préparer à la future poli-
tique de cohésion européenne ? Aux nouvelles orien-
tations des politiques contractuelles, régionales et
départementales ? Quelles seront les priorités futures
des contrats de projet État Région ? Comment se pré-
parer à la politique de la ville ? Quel sera l’impact des
réformes territoriales en cours, et à venir, sur la conduite
des projets de territoire ?

En mode participatif

En Provence-Alpes-Côte d’Azur, le réseau rural a invité,
avec l’Adrets et l’ARDL3, tous les pays et les parcs natu-
rels régionaux à participer à un cycle de trois rencon-
tres pour repenser le contenu et les modes de finan-
cement de leurs stratégies de développement local.
« Ces trois journées ont également permis de donner et
de mettre en pratique des outils pour permettre l’échange
et de transférer des méthodes pour des réunions sur le
mode participatif », explique Julia Frézel, animatrice du
réseau régional. Une cinquantaine de participants a pu
tester des jeux de rôle, débats mouvants et color’vote,
afin de pouvoir ensuite les mettre en pratique sur les
territoires. Un forum sur les stratégies de développe-
ment local a quant à lui réuni plus de 130 personnes
début juillet. Il a mis l’accent sur les enjeux de dévelop-
pement des territoires de PACA, à travers la projec-
tion de photos et graphiques donnant lieu à de courts
débats en petits groupes. L’accent a aussi été mis sur
l’importance du partenariat local et de stratégies par-
ticipatives. Cet automne, ce sont trois nouvelles ren-
contres qui mobilisent un trinôme élu-technicien-société
civile par territoire pour travailler sur l’élaboration, la
gouvernance et l’évaluation d’une stratégie territoriale
de manière à alimenter les candidatures Leader.

Vers de nouvelles stratégies localesDossier
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1. http://www.pays-langres.fr/formation-action-61
2. http://caprural.org/
3.Association régionale pour le développement local www.ardlpaca.org

En route pour Leader
En Basse-Normandie, les territoires ont pu participer à un cycle de deux jour-
nées organisé par le réseau régional sur le programme Leader. « Nous recherchions
une visibilité maximale pour les candidatures Leader, explique Rémi Carville, ani-
mateur du réseau régional (Crean*). L’accent a été mis sur la stratégie et l’évalua-
tion pour que celle-ci soit intégrée dès maintenant à la dynamique des territoires.Nous
avons aussi insisté sur l’intégration et la participation de nouveaux acteurs à la stra-
tégie, y compris dans le cadre d’un calendrier serré. » La présence du conseil régio-
nal a permis de mieux comprendre l’articulation des fonds européens avec les
contrats d’action territoriale mis en place par la Basse-Normandie, elle a instauré
un dialogue avec les territoires qui permettra sans doute de clarifier au fur et à
mesure la répartition des tâches entre les GAL et les services instructeurs. « Nous
avions besoin des informations de la Région sur la mise en œuvre de Leader, souligne
Guillaume Benoist, chargé de mission Leader sur le Pays Cotentin. Quant à l’in-
tervention sur l’évaluation, elle va nous permettre de poser des indicateurs plus per-
tinents et d’assurer un suivi en continu de notre stratégie. Ce devrait être un outil de
pilotage. » Ces journées ont été appréciées pour les temps d’échanges qu’elles
ont permis entre territoires expérimentés ou novices sur Leader.

* Le Crean est le centre régional officiel d’information sur l’Union européenne de Basse-Normandie.
C’est lui qui anime le réseau rural bas-normand.

>>>
Le réseau rural PACA
a mis en pratique le
color’vote pour des
réunions en mode
participatif.

©
R
és
ea
u
ru
ra
lP
ro
ve
nc
e-
A
lp
es
-C
ôt
e
d’
A
zu
r



REGARDS CROISÉS
Corinne Rufet et Pascal Mangin, élus régionaux, livrent leur point de vue sur la prochaine programmation

CORINNE RUFET
Conseillère régionale d’Île de France, vice-présidente en charge de l’environnement, de l’agriculture et de l’énergie

“L’enjeu, c’est de retisser des liens.”

« La question du développe-
ment rural était assez peu à
l’ordre du jour de manière
directe et explicite jusqu’à
récemment en Île de France.
La région s’est d’ailleurs
développée sans véritable

plan d’aménagement global, autour
de la dimension urbaine et métro-
politaine. L’élaboration du schéma
directeur de la région (Sdrif) à par-
tir de 2004 a été l’occasion de pro-
mouvoir la densification, la limita-
tion de l’étalement urbain et la
protection des espaces naturels et
des terres agricoles. Le Sdrif n’a
cependant été adopté qu’en 2013,
année ou la part des terres agricoles
est passée en dessous de 50 % du
territoire francilien. La gestion du
FEADER au 1er janvier 2014, a per-
mis de réunir les enjeux écono-
miques et environnementaux de
l’agriculture avec la création d’un
service agriculture à la région. C’est
un signal fort envoyé au monde rural
et agricole, pour que ces questions
soient traitées ensembles. L’Île de
France a une physionomie très par-

ticulière : 12 millions de consom-
mateurs potentiels… et 85 % de la
production agricole francilienne part
à l’export ! La demande de produits
de qualité, qui ne font pas 2000 km
pour arriver dans les assiettes, est
de plus en plus forte. Il y a là un
paradoxe sur lequel il faut agir. Nous
souhaitons permettre à de jeunes
agriculteurs de s’installer, mais aussi
encourager les exploitants en mono-
culture à se diversifier, à se conver-
tir au bio. Et ce n’est pas une uto-
pie : à Brétigny-sur-Orge, l’ancienne
base aérienne va être mise à dispo-
sition de maraîchers bio par le biais
de Terre de Liens, en lien avec la
Safer et la chambre d’Agriculture.
75 hectares vont être remis en cul-
ture ! On voit aussi des céréaliers
qui commencent à se dire que leur
entreprise n’est pas assez robuste
pour résister à une inéluctable chute
des cours, et qui pensent à diversi-
fier leurs productions, à faire de la
vente directe… Dans le même
temps, des citoyens urbains s’inves-
tissent dans des projets de jardins
partagés et d’agriculture urbaine,

pour réapprendre à se nourrir mieux
et à faire la cuisine, pour se recon-
necter avec la nature, pour retisser
du lien social. Le soutien aux jar-
dins solidaires de la région Île de
France est chaque année un succès,
et le budget qui y est consacré est
entièrement consommé. Enfin, les
territoires Leader ont permis de
mettre autour de la table l’ensemble
des acteurs du monde rural, et de
recoudre le lien entre le monde agri-
cole et les urbains. On voit donc
apparaître des convergences entre
des dynamiques de développement
local, la transformation du monde
agricole et les citoyens qui s’en
préoccupent. L’enjeu est de retisser
des liens. Nous allons nous y atta-
cher dans le cadre du PDR. Nous
proposons de tripler le budget alloué
à Leader et j’espère que la commis-
sion va nous suivre. Les GAL sont
des lieux où les gens se parlent, ou
l’urbain et le rural se rencontrent,
débattent et travaillent à un projet
commun. Les villes du périurbain ne
peuvent pas survivre sans l’agricul-
ture et la ruralité qui les entourent. »

PASCAL MANGIN
Conseiller régional d’Alsace, vice-président de la commission coopération transfrontalière et décentralisée

“En proximité avec les acteurs des territoires.”

« La région Alsace a été auto-
rité de gestion dès 2003 pour
certains fonds européens
puis sur la période 2007-
2013 pour le FEDER, le
FEADER, Interreg et pour
le FSE. Ce sera la règle de

droit commun pour l’ensemble des
régions demain et nous y sommes
extrêmement favorables, non par
défiance vis-à-vis de l’État, mais
parce cela permet d’articuler étroi-
tement le FEADER avec la com-
pétence régionale qu’est l’aména-
gement et le développement du
territoire. C’est extrêmement posi-
tif. La qualité de la programmation,
la coordination des partenaires sur
des objectifs communs, mais aussi
la qualité de l’animation, en proxi-
mité avec les acteurs contribue à

une meilleure utilisation des fonds
européens. On peut mettre en évi-
dence les bénéfices qu’il y a à mobi-
liser des crédits européens et
accompagner les acteurs dans le
montage des dossiers pour utiliser
au mieux ces fonds. Compte tenu
de leurs compétences et de leurs
liens étroits et réguliers avec les ter-
ritoires et leurs partenaires, comme
les chambres consulaires, les
conseils régionaux sont capables
d’assurer ces missions de manière
un peu plus efficiente que l’État.
C’est une garantie pour program-
mer vite et bien. On peut mobiliser
finement les contreparties régio-
nales, sans pour autant considérer
les fonds européens comme une
dotation supplémentaire. Il s’agit
d’articuler une politique régionale

et le contrat de plan État Région
en plein accord avec les objectifs
européens et avec le soutien de ces
crédits.
Pour les conseils régionaux, c’est
une nouvelle compétence à acqué-
rir. Le transfert de personnels est
un des gros enjeux de négociation
avec l’État. Nous avons pu attirer
l’attention de nos collègues sur ce
point.
Quant aux territoires, ils continuent
à avoir le même interlocuteur au
sein du conseil régional qui bien
souvent les accompagne dans le
cadre des contrats de territoire et
autres démarches de pays. La région
instruit et accompagne le montage
de projet, et s’attache aussi bien aux
questions de fond et de forme. L’ins-
truction se fait dans le back-office. »
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a coopération ne doit pas être considérée
comme la cerise sur le gâteau,mais bien comme
la levure, c'est-à-dire un ingrédient indispensa-
ble à la réussite du gâteau ! » Pour Séverine
Bressaud, d’Eurêka 21, s’impliquer dans un

projet de coopération, quel qu’il soit, c’est se donner
toutes les chances d’aller plus vite et plus loin dans sa
stratégie de développement territorial. « C’est une
ouverture sur l’extérieur, insiste-t-elle. C’est le moyen de
trouver des solutions quand on n’arrive pas à faire seul,
c’est aussi une source d’économies et d’une plus grande
efficacité. Enfin, à moyen terme, la coopération favorise l’in-
novation. » Échanger avec d’autres territoires, sortir de
son environnement habituel, c’est finalement porter
un regard décalé sur son propre territoire. En période

de transition, c’est un moyen d’imaginer comment faire
autrement, avec moins de moyens.C’est donc un gage
d’avenir !

240 projets accompagnés
par Leader

Très clairement, la Commission européenne souhaite
voir se développer les projets de coopération à travers
l’Union. Cela se traduit par des programmes comme
Interreg, financé par le FEDER, et dont la vocation est
de favoriser la coopération entre des acteurs de régions
transfrontalières, mais également via des approches
transnationales systématiques au sein de programmes
gérés directement par la Commission, comme Horizon

COOPÉRER AVEC D’AUTRESTERRITOIRES, C’EST SE DONNER LES MOYENS DETROUVER DE

NOUVELLES PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT. VOICI QUELQUES PISTES POUR S’EN

CONVAINCRE.

«L

Prêts pour
la coopération ?

© DREn juin dernier, en Bulgarie,
visite d’un domaine viticole
lors d’un séminaire sur
la coopération.



2020, sur la recherche et le développement ou encore
Europe créative sur la culture. L’objectif est bien sûr de
rapprocher les peuples et de consolider la construc-
tion européenne,mais c’est aussi un moyen pour trou-
ver des solutions nouvelles au service du développe-
ment européen.
En France, les territoires ruraux ont été sensibilisés à
la coopération par le programme Leader. Sur la période
2007-2013, pas moins de 240 projets ont été accom-
pagnés par Leader (*). De plus, 189 projets ont béné-
ficié du dispositif d’appui « de l’idée au projet ». Dans
quinze régions, ce sont l’intégralité des GAL qui se sont
engagés dans au moins un projet de coopération. Selon
les régions, la nature des projets accompagnés diffère :
dans le Centre et en Midi-Pyrénées, ce sont surtout des
projets entre territoires français qui ont été accompa-
gnés, enAuvergne et en Rhône-Alpes, l’accent a davan-
tage été mis sur la coopération internationale.

Les étapes clés

Pour la prochaine programmation, la coopération sera
dans de nombreuses régions un critère de sélection des
GAL. Mais plus largement, coopérer avec un autre ter-
ritoire qu’il soit limitrophe ou plus lointain, doit pouvoir
servir la stratégie de développement local. C’est donc
une dimension à intégrer dès la définition de la straté-
gie locale. Elle doit en être le prolongement. Ensuite, il
faut respecter quelques étapes clés. Le diagnostic du
territoire peut aider à définir les thématiques sur les-
quelles engager des projets de coopération et à clari-
fier les besoins. L’idéal est ensuite de se renseigner sur
ce que d’autres ont pu mettre en œuvre ailleurs sur la
ou les mêmes thématiques. « En consultant les bases
d’expériences existantes (voir en page 19, rubrique Repères),
on peut détecter des initiatives dont s’inspirer, voire des ter-
ritoires avec lesquels coopérer », conseille Séverine Bres-
saud. À chaque territoire ensuite d’identifier ses points

forts pour proposer un échange. « Un petit groupe de
travail, issu du comité de programmation, peut entamer la
réflexion, puis il peut mobiliser localement les acteurs à
mettre autour de la table et à impliquer dans le projet. »
Cette phase de démarrage nécessite du temps d’anima-
tion. Le territoire peut faire appel à un stagiaire coopé-
ration pour identifier les partenaires, initier les premiers
contacts et assister l’animateur Leader. C’est ainsi qu’a
fonctionné le GAL Pays Voironnais pour se lancer. On
peut aussi mutualiser un animateur sur plusieurs terri-
toires ou encore faire appel à un consultant. À ce stade
également, la maîtrise de compétences linguistiques est
importante.Dans de nombreux cas, Leader permet de
mettre le pied à l’étrier de la coopération,puis d’y pren-
dre goût ! Une fois aguerris, les acteurs locaux peuvent
avoir envie de poursuivre et de mobiliser d’autres finan-
cements nationaux et européens.

* Baromètre coopération en France, juillet 2014.

Un nouveau souffle
avec les GAL bulgares
En France, l’expérience Leader a 20 ans. En Bulgarie, elle n’a qu’un peu plus de
deux ans.Au cours de la programmation qui s’achève, 35 GAL sont nés en Bul-
garie, ils devraient être deux fois plus nombreux pour la période 2014-2020. « Ici,
il manque une vision stratégique du développement local, explique Stéphane Robert,
conseiller du ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation de la République de
Bulgarie.On a tendance à financer des petits projets, mais il y a un vrai potentiel en
matière de tourisme rural et d’agriculture. Les GAL bulgares sont prêts pour des pro-
jets de coopération avec la France, sur l’œnotourisme ou le tourisme équestre, par exem-
ple, et je suis sur place en Bulgarie pour faciliter la prise de contact. » En juin der-
nier, un séminaire a réuni en Bulgarie tous les GAL bulgares, des GAL roumains
et des GAL hongrois, ainsi que des représentants du ministère de l’Agriculture
français pour échanger sur l’expérience Leader et poser les jalons de relations
futures. « La coopération peut vraiment donner un nouveau souffle. »

Stéphane Robert, stephane.robertbg@gmail.com
Tél. 00359 2 985 11 231

Trois projets entre la France et le Québec
Trois projets ont été retenus dans le cadre de l’appel à pro-
positions lancé par le réseau rural français pour faire émer-
ger de nouvelles pistes de travail et développer des échanges
entre les acteurs du développement local français et qué-
bécois. L’un d’eux, porté par l’Afip, est une étude compa-
rée de l’entrepreneuriat collectif au Québec et en France
(analyse des cadres juridique, financier, éducatif, administra-
tif, socioculturel, philosophique et éthique des deux pays.).
Un deuxième, porté par l’INDL, vise à comparer les dispo-
sitifs de soutien et de développement de l’entrepreneuriat
dans les deux pays (quelles aides à l’émergence de créateurs
d’entreprises, quelle place de l’ESS, quelle gouvernance pour
favoriser l’entrepreneuriat…). Un troisième projet, porté
par L’Acteur rural, consiste en l’édition d’un supplément
gratuit du magazineVillage, qui présente des bonnes idées
mises en œuvre au Québec et qui pourraient enrichir nos
pratiques de développement rural. Les productions de ces
trois projets seront disponibles avant mi 2015.©
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out territoire a des capacités d’innova-
tion qu’il convient de mieux identifier et
de mobiliser. C’est de ce principe que
sont partis les auteurs de l’étude-action
Territoires et innovation1 afin d’identi-

fier de nouvelles questions de recherche et d’alimen-
ter la conception des politiques publiques sur ce thème.
Car l’innovation a changé de nature. « Elle est de plus
en plus collaborative, de plus en plus rapide et propose

des offres hybrides en rupture avec l’existant. Au-delà
des aspects “technologiques”, elle est aussi culturelle,
organisationnelle, sociale, citoyenne, liée aux usages…
Autant de formes d’innovation encore mal prises en
compte par les dispositifs de financement actuels. Enfin,
elle est de plus en plus personnalisée et co-conçue avec
l’usager final dans le cadre d’un processus élargi au-delà
du couple chercheur-industriel », soulignent les auteurs.
Quant au territoire, il n’est pas qu’un support phy-
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L’INNOVATION PEUT ÊTRE CULTURELLE, SOCIALE, ORGANISATIONNELLE OU ENCORE

CITOYENNE. AUTANT DE FACETTES À DÉCOUVRIR ET À EXPLORER PARTOUT. CAR C’EST

BIEN PARTOUT QU’IL EST POSSIBLE D’INNOVER.

Tous innovants !

T

À Biarne, dans le Jura, le premier
FaB Lab rural est un lieu ouvert à
tous et à toutes les innovations.

© Fab Lab Net Iki



sique passif, il est lui-même moteur de l’innovation,
grâce à ses ressources : investissements et expériences,
énergie et créativité des individus, climat de confiance,
dynamique de réseaux…

Une démarche en trois étapes

La plupart des politiques de soutien à l’innovation se
limitent à aider des projets innovants, mais très peu
s’attachent au processus qui permet de générer de
nouvelles idées, de nouveaux projets et, in fine, de nou-
velles activités et des emplois.Trois étapes ont été iden-
tifiées dans ce processus d’innovation : l’initialisation,
qui permet d’enclencher une dynamique collaborative
et une « usine à projets » ; la structuration, qui vise à
soutenir, organiser et démultiplier les nouveaux projets
grâce à un écosystème local adapté ; et enfin, l’ancrage
et le réamorçage, qui permettent de capitaliser et d’en-
clencher un nouveau cycle de projets. Comme les
contextes sont différents, il s’agit donc d’une mise en
mouvement des ressources propres au territoire, avec
les habitants et les communautés locales.Tout au long
de ce processus, chacun devient co-générateur d’idées,
co-concepteur, premier client expérimentateur, co-
investisseur et co-développeur. En matière de politique
publique, on passe ainsi de l’aménagement de zones
d’activité et de subventions aux entreprises, au finan-
cement d’un processus innovant et pérenne qui va
constituer le capital du territoire.Ainsi, les « living labs

», ces ateliers territoriaux orientés vers le co-dévelop-
pement et le test de solutions avec les usagers du ter-
ritoire en constituent le principal outil. C’est le principe
mis en œuvre par exemple à travers le soutien aux
grappes d’entreprises.

Territoire pépite, laboratoire
ou coopératif ?

Le programme Leader incarne aussi cette approche
systémique de l’innovation. Il permet aux communau-
tés locales des zones rurales d’utiliser leurs connaissances
et leurs savoir-faire pour valoriser les ressources locales.
Il facilite la création de réseaux locaux, renforce la cohé-
sion des territoires et crée un environnement favora-
ble à l’émergence de nouveaux projets. Il permet un
apprentissage commun, un partage d’informations et
l’échange de connaissances qui font que les acteurs
locaux assurent le contrôle du processus et de leur
stratégie de développement.
Le Commissariat général à l’égalité des territoires
(CGET, ex-DATAR) a lancé une mission intitulée « inno-
vation dans les territoires de faible densité » qui a étu-
dié 15 territoires innovants. Dix facteurs clés de l’in-
novation ont été identifiés dans ces territoires (cf.
encadré). Ces travaux ont également permis de défi-
nir trois modèles de territoires innovants adaptés à la
faible densité : le territoire « pépite », où l’innovation
s’appuie sur la valorisation des atouts propres à ces ter-
ritoires de faible densité (ressource naturelle, savoir-
faire historique, paysage…) ; le territoire « labora-
toire », où se réinventent des modèles et services
pour les adapter à la faible densité (télétravail, drive
de produits locaux, mobilité…) ; et enfin le territoire
« coopératif », où la complémentarité et la coopéra-
tion avec un autre territoire (ville proche ou zone >>>

C’est quoi le PEI ?
Le Partenariat européen pour l’innovation (PEI)
est un nouvel instrument communautaire qui mobi-
lise les fonds de la recherche et la PAC (politique
agricole commune). Il vise à susciter des partena-
riats entre les acteurs du développement, de l’en-
seignement agricole, les agriculteurs, les chercheurs
et les entreprises. Là encore l’innovation n’est pas
tant comprise comme le produit descendant de la
recherche, que comme le fruit des interactions
entre acteurs au sein de réseaux plus ou moins
formels à différentes échelles. Concrètement, des
groupes opérationnels (GO) réunissent une diver-
sité d’acteurs pour porter un projet innovant : nou-
veau produit, nouvelle pratique, projet pilote… Les
GO seront intégrés à un réseau européen théma-
tique. Le PEI peut permettre d’accompagner des
pionniers pour les soutenir dès l’idée de projet, les
aider à se structurer en réseaux, leur permettre
de diffuser leur expérience en contribuant à l’inté-
rêt général. La création des premiers points de
vente collectifs en agriculture ou encore la mise
au point de systèmes intensifs herbagers qui ont
émergé au sein de réseaux pionniers auraient peut-
être pu faire école plus rapidement si le PEI avait
existé à l’époque.

http://agriculture.gouv.fr/Analyse-
no65-novembre-2013-Le

ID en Campagne, un dispositif
de la Région Centre a financé
plus de 300 projets novateurs.



14 15

Vers de nouvelles stratégies localesDossier

frontalière) est un levier d’innovation. « Ces travaux
ouvrent des pistes de réflexion pour le réseau rural, estime
Vanessa Cordoba, manager chez CMI et enseignante
de Sciences Po Paris, co-auteur de cette étude. Pour-
quoi ne pas organiser des voyages d’étude dans les ter-

ritoires écoles, lancer un trophée de l’innovation dans les
territoires ruraux, créer des modules de formation à l’in-
novation et aux stratégies de territoires innovants pour
les managers territoriaux ou encore diffuser et partager
des dispositifs créés dans certaines régions en faveur de
l’innovation dans ces territoires… »

Faire éclore et développer
l’expérimentation

En 2010, la Région Centre a lancé un appel à projets
destiné à faire éclore et développer l'expérimentation
d'actions nouvelles dans les territoires ruraux. Le dis-
positif ID en Campagne2 fait le pari de conjuguer ini-
tiatives privées et accompagnement public. Ces initia-
tives privées et associatives constituent un réservoir
d’innovation sociale que la région souhaite faire émer-
ger, structurer, amplifier et promouvoir. Pour ce faire,
elle réserve 10 % de la dotation du contrat régional
de pays pour la mise en œuvre d’ID en Campagne. «
Financer les dépenses d'investissement ou les emplois ne
suffit pas. Il faut des moyens dédiés à l'animation de
démarches participatives, à la mise en réseau, à la sen-
sibilisation, à la réalisation d'études… C'est indispensa-
ble pour faire émerger et permettre le développement
d'initiatives nouvelles », explique Michelle Rivet, vice-
présidente de la Région.Trois thématiques sont privi-
légiées : les démarches économiques innovantes, les
services de proximité et l’environnement naturel et

Valoriser
l’innovation à
travers l’Europe
Comment faire pour que chacun n’invente pas
ses solutions tout seul dans son coin ? Comment
s’inspirer d’innovations d’autres territoires pour
avoir de nouvelles idées, construire de nouveaux
projets, réaliser des économies de temps et évi-
ter les écueils ? Le programme Rur@ct, créé en
2008 par la région Limousin, propose des pistes
concrètes. Il a pour objectifs de promouvoir et
valoriser de bonnes pratiques entre régions d’Eu-
rope, de faciliter leur transfert entre régions, de
fournir des outils et une méthodologie spécifiques
et de disséminer leur utilisation à l’échelle euro-
péenne. 155 bonnes pratiques ont été identifiées
et plus de 40 plans d’actions ont été mis en œuvre
en faveur de l’innovation territoriale. Rur@ct pro-
pose des formations, une assistance technique sur
mesure et organise des séminaires de capitalisa-
tion thématiques.

www.ruract.eu

Les Compagnons
bâtisseurs du Pays
Loire Nature ont créé
une plateforme de
récupération de
matériaux de
construction pour
aider des personnes
démunies à rénover
leur logement.

© Compagnons Bâtisseurs Centre Val de Loire

>>>



culturel. ID en campagne a soutenu la mise en place
de circuits d’approvisionnement de proximité pour la
restauration scolaire, la fourniture en bois énergie ou
en éco-matériaux, l’accompagnement à l’installation
d’agriculteurs, l’expérimentation d’approches inno-
vantes en matière d’insertion, de création d’activités, de
services pour les jeunes ou les personnes âgées, la
construction de nouveaux contenus d’animation pour
sensibiliser les habitants sur la biodiversité ou le patri-
moine culturel local, la lutte contre la précarité éner-
gétique, l’émergence de nouvelles offres culturelles…
Plus de 300 projets ont ainsi été financés.

Innover, c’est réduire
le risque d’échec

Dans le Pays Loire Nature, par exemple, l’association
les Compagnons bâtisseurs, qui accompagne les per-
sonnes démunies à l’auto-construction de leur logement,
a mis en place une plateforme de récupération et de
mise à disposition de matériaux, en partenariat avec
l'Agence de l'énergie et la chambre de Métiers. « Il a
fallu convaincre les artisans que donner les matériaux
non-utilisés ne nuirait pas à leur marché », expliqueVir-
ginie Boireau, animatrice. En expérimentant, l'associa-
tion s'est rendu compte que les apprentis rénovateurs
avaient besoin d'être accompagnés pour utiliser les

Les 10 facteurs clés de l’innovation
dans les territoires de faible densité
1. Un bon équilibre entre un capital social fort et la capacité à le renouveler par l’arrivée de nouvelles per-
sonnes venant de l’extérieur

2. La présence de « brokers de l’innovation » ou « capacity builder » pour identifier les idées latentes, révéler
un potentiel, mettre en réseau les bons acteurs, accompagner les « pionniers »

3. Un savoir-faire pour mobiliser des compétences d’ingénierie nécessaires (juridique, financier, technique), afin
de monter les projets

4. L’inscription dans une stratégie de territoire prospective qui permet un passage à l’échelle et une durabilité
des innovations (rôle des Pays, PNR,…)

5. L’ambition d’être un territoire référent, qui force à se connecter avec les réseaux nationaux associés (démons-
trateurs)

6. Des modes d’organisation collectifs qui favorisent l’action et la mobilisation effective des acteurs locaux
(SCIC, chartes d’engagement)

7. Les connexions avec l’extérieur (notamment la coopération avec d’autres territoires, les partenariats avec
le monde académique)

8. L’existence de dispositifs permettant l’expérimentation et le droit à l’erreur
9. Une culture favorable à l’innovation, grâce à des actions de communication, de sensibilisation, de formation.
10. La possibilité d’avoir accès à des retours d’expérience : réassurance et renouvellement des idées

Issus de l’étude « innovation dans les territoires de faible densité », réalisée à la demande du CGET. Publication à
l’automne.

“ Il faut des moyens
dédiés à l'animation de
démarches participatives,
à la mise en réseau…

”

Soutenir les nouveaux
projets est une étape clé
du processus d’innovation.

©
m
in
ic
el
73

>>>



Vers de nouvelles stratégies localesDossier

16 17

matériaux. Elle a donc proposé à des artisans profes-
sionnels une formule de don de temps défiscalisé. Pour
aller plus loin dans la démarche collective, elle a même
décidé de mutualiser son espace de stockage avec d’au-
tres associations. « Pour innover, c'est important de pou-
voir essayer, tâtonner », rappelleVirginie.C’est le fameux
droit à l’erreur que les territoires revendiquent. « Mais
attention au malentendu, rappelle StéphaneVincent, de
la 27ème Région. Innover, c’est réduire le risque d’échec.
En repartant des usages et des pratiques, en associant les
utilisateurs et en testant des solutions nouvelles comme
le coworking, on évite d’inaugurer des équipements mal
conçus, qui risquent de ne pas trouver leur public. »

Rencontres improbables

« L’innovation, ça passe par des rencontres improbables »,
estime quant à lui Xavier Roy, directeur général de
France Clusters, la fédération qui rassemble pôles de
compétitivité, grappes d’entreprises et anciens sys-
tèmes productifs locaux. Les clusters provoquent des
rencontres entre des personnes qui estiment se connaî-
tre sur un même territoire, pour casser les préjugés

et l’esprit de concurrence. À travers des formations,
des liens avec le monde de la recherche, des investis-
sements collectifs ou encore le prêt et le partage de
salariés, ils favorisent l’émergence de nouveaux pro-
jets. « Les résultats sont là, mais pas forcément dans les
grilles qu’on avait établies au départ ! » constate-t-il.
Ainsi, le développement du flux d’affaires entre les
membres d’un cluster a un impact dynamisant que
l’ambition initiale n’avait pas forcément prévu. « L’in-
novation se passe essentiellement dans les réseaux
aujourd’hui, c'est-à-dire dans le partage perpétuel, en
permanence des points de vue », soulignait Philippe
Durance, enseignant chercheur au Cnam, à l’occasion
du séminaire organisé en avril dernier par le Réseau
rural haut-normand sur l’innovation. Il s’agit aussi de
bousculer les cadres, d’oser la rencontre entre des
univers habituellement séparés, de comprendre ce qui
n’a pas fonctionné pour mieux dénouer les nœuds et
saisir de nouvelles opportunités.

L’accueil familial revisité
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« On innove, on analyse et on déploie », tel est le credo
de Maud Fournier, chargée de développement à
l’ADMR (association d’aide à domicile en milieu rural)
deVendée. En ce qui concerne l’accueil familial « les
deux épis » sur la commune du Langon, il faut encore
attendre un peu, puisque le projet n’est lancé que
depuis début 2014.Deuxmaisons mitoyennes et com-
municantes hébergent deux accueillantes familiales
salariées et leurs familles,à l’étage,ainsi que six personnes
en situation de handicap, chacune dans un petit loge-
ment accessible au rez-de-chaussée. Entre les deux
maisons, un appartement permet de loger une autre
accueillante familiale remplaçante qui prend le relais pour
une décharge hebdomadaire et le temps des vacances.

Ce n’est que depuis 2010 que l’accueil familial salarié
est entré en vigueur ; il vient lever les freins rencontrés
par les familles d’accueil en gré à gré : statut précaire,
astreinte 7/7j et obligation à l’accueilli de changer d’en-
vironnement pendant les congés de son accueillante.
Au Langon, cet accueil est supervisé par l’ADMR qui
propose un suivi psychologique et assure un accom-
pagnement du projet de vie des résidents et des accueil-
lantes sur leur pratique professionnelle. Les accueil-
lantes peuvent en outre participer à des formations
proposées par le conseil général. « Pour nous, il s’agis-
sait de répondre à des besoins détectés localement en
proposant des solutions nouvelles. »

Lien : http://goo.gl/VaoqUd

L’ADMR expérimente le nouveau statut
salarié de l’accueil familial au Langon.

>>>

1. Étude lancée en 2009 par la DATAR, l’ANR et la Caisse des Dépôts
et Consignations.
2. www.regioncentre.fr/accueil/ma-region-et-moi/une-chance-pour-
tous/territoires/id-en-campagne.html



RENCONTRE AVEC

Pour vous, qu’est-ce que l’inno-
vation ?

« L’innovation, c’est un seul mot pour
trois épreuves de nature différente
qui se succèdent : une épreuve d’ob-
servation, une épreuve d’imagina-
tion et une épreuve de ténacité.Tant
que l’on n’a pas réussi la première
difficulté, il est parfaitement inutile
de se lancer dans la deuxième. De
même, c’est une perte de temps,
d’énergie et de moyens que d’abor-
der la troisième difficulté si l’on n’a
pas auparavant triomphé des deux
premières épreuves. C’est un peu
comme si l’on devait ramasser trois
clefs pour ouvrir trois portes suc-
cessives, chacune donnant accès à
un niveau supérieur. C’est au bout
du dernier niveau seulement que se
trouve l’innovation. »

En quoi consistent précisément
ces épreuves ?

« Ces trois épreuves sont dans l’or-
dre des épreuves d’observation,
d’imagination et de ténacité. Je les
appelle aussi l’épreuve du chasseur,
celle du mage et celle du cultivateur.
Lors de l’épreuve d’observation, iI
s’agit de trouver la bonne question
à se poser. C’est souvent un minus-
cule détail qui passe inaperçu pour
la plupart des gens. La qualité pri-
mordiale pour réussir cette épreuve
est celle de l’attention curieuse. C’est
ainsi que James Dyson a inventé l’as-
pirateur sans sac, en se demandant
comment concevoir un aspirateur
qui ne perde jamais la puissance de
son aspiration.
Ce que l’on cherche dans la
deuxième étape de l’innovation, c’est
une idée clef. C’est donc une épreuve
d’imagination. Il faut être à l’aise
dans le monde des idées. Il faut savoir

accueillir toutes les idées : les plus
bizarres, les plus idiotes, les plus
incongrues, les plus douteuses. Une
idée originale, c’est toujours, d’une
manière ou d’une autre, une provo-
cation : elle heurte nos principes,
choque les esprits, dérange certaines
habitudes de pensée. Le réflexe face
à une idée originale, c’est le déni. Ce
n’est pas possible. Ça ne marchera
jamais.
Enfin, la troisième épreuve du pro-
cessus d’innovation est une phase
de gestation. Il s’agit de réaliser l’idée
en un produit très particulier que
j’appelle l’objet clef. On ne se
demande plus comment ceci ou
comment cela, mais : quand est-ce
qu’on pourra l’avoir ? Combien ça
va coûter ? C’est une épreuve de
ténacité et d’opiniâtreté. »

L’innovation arrive donc là où
on ne l’attend pas ?

« Oui. Depuis l’enfance, on nous
répète qu’il faudrait être le premier
à l’école, devenir un numéro un au
travail, et puis dans la vie. En vérité,
ce sont les numéros deux qui réus-
sissent dans la vie. Le numéro un, par
définition, c’est celui qui sait répon-
dre merveilleusement à la question
qu’on lui pose. Mais il n’a jamais
choisi la question. En innovation,
malheureusement, c’est rédhibitoire.
Le numéro deux, en revanche,
décide de la question à laquelle il
tente de répondre. Ce n’est jamais la
question de ses professeurs, ni de
ses ancêtres, ni de ses amis, ni de
son banquier. C’est sa propre ques-
tion : ridicule peut-être, injustifiable
sans doute, mais riche d’un germe de
nouveauté. Les numéros deux sont
ceux qui n’ont pas fini d’écarquiller
les yeux devant le monde. Ils ont

encore des choses à apprendre, ils
le savent, et ils écoutent les autres.
C’est ainsi que Kodak, entreprise
d’éminents chimistes, a loupé le
virage du numérique en ne donnant
pas crédit à l’un de ses ingénieurs
diplômé en génie électrique qui pré-
tendait faire de la photo sans pelli-
cule !
Le chasseur, le mage et le cultiva-
teur sont trois figures qui convien-
nent bien aux territoires ruraux! Ces
territoires de faible densité peuvent
devenir des lieux d’innovation. Il faut
pour cela être à l’écoute de nouveaux
besoins, observer le terrain, anticiper
ce qu’on imagine ne pas être possi-
ble, ne pas avoir peur de l’échec et
savoir persévérer. On peut résumer
la démarche avec la formule de
Samuel Beckett : “Try again. Fail
again. Fail better.” (Essaye encore.
Échoue encore. Échoue mieux.) »

©
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Miguel Aubouy, spécialiste des processus d’innovation

“L’innovation, une histoire de numéro deux !”

Miguel Aubouy est responsable
des activités de créativité au service de l’in-
novation technologique du CEA
(Commissariat à l'énergie atomique et aux
énergies alternatives), laboratoire d’électro-
nique et de technologie de l’information. Il
est l’auteur de « Soyez un numéro deux »,
publié aux éditions nullius in verba
http://nulliusinverba.fr/soyez-un-numero-
deux-z1-1
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OUTILS ET RESSOURCES POUR LES STRATÉGIES TERRITORIALES

Rappel des 11 objectifs
thématiques du cadre stratégique
commun
1. Renforcer la recherche, le développement technologique et

l’innovation.
2. Améliorer l’accès aux technologies de l’information

et de la communication, leur utilisation et leur qualité.
3. Renforcer la compétitivité des petites et moyennes

entreprises et du secteur agricole (pour le FEADER) et du
secteur de la pêche et de l’aquaculture (pour le FEAMP).

4. Soutenir la transition vers une économie à faibles
émissions de carbone dans tous les secteurs.

5. Promouvoir l’adaptation aux changements
climatiques et la prévention et la gestion des risques.

6. Protéger l’environnement et promouvoir l’utilisation
rationnelle des ressources.

7. Promouvoir le transport durable et supprimer les goulets
d’étranglement dans les infrastructures de réseaux essentielles.

8. Promouvoir l’emploi et soutenir la mobilité de la main-d’œuvre.
9. Promouvoir l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté.
10. Investir dans l’éducation, les compétences et la formation

tout au long de la vie.
11. Renforcer les capacités institutionnelles et

l’efficacité de l’administration publique.

Revisiter les projets de territoire
Les comptes rendus du cycle « revisiter les projets de territoire »
proposé par Pays et Quartiers d’Aquitaine : le diagnostic dans
une démarche prospective ; enjeux à la définition d'une
stratégie de développement ; gouvernance du projet ; coopération
entre territoires ; de la stratégie au programme d’actions.
À télécharger sur http://www.aquitaine-pqa.fr (rubrique Contenus)

Portail européen du
développement rural
Le site de l’ENRD fourmille d’informations sur le développement
rural. On y trouve des informations thématiques (agriculture,
environnement, entrepreunariat, jeunes, circuits courts, liens rural-
urbain…), un portail Leader, une base d’expériences
européennes (rubrique politique en actions, puis, base de
données), des infos sur les réseaux et les différents pays de l’Union,
des publications…
Le portail Leader donne accès à une boîte à outils, des analyses, les
coordonnées de tous les GAL européens, des repères pour la
coopération. On peut y télécharger le Guide Leader de la coopération
transnationale (EN - rubrique Leader, puis coopération
transnationale). http://enrd.ec.europa.eu

Vers de nouvelles stratégies
de développement local
Synthèse des trois rencontres avec les équipes techniques des pays et
des parcs naturels régionaux de Provence-Alpes-Côte d’Azur

Cette synthèse abondamment illustrée retrace trois rencontres du
réseau régional PACA. Pleine de ressources, elle est jalonnée
d’encadrés sur des méthodes d’animation dynamiques
mises en pratique tout au long des rencontres : jeux de rôles, débats
mouvants, jeu des enveloppes, présentation dynamique
d’expériences, analyse collective d’initiatives, restitution et débats
avec le color’vote.
À télécharger sur http://www.reseaurural.fr/region/provence-alpes-
cote-d-azur

Au service de l’égalité
des territoires
Le Commissariat général à l’Égalité des territoires
(CGET) a vocation à réduire les inégalités, à assurer la continuité
territoriale et à développer les territoires au bénéfice des habitants. Il
pilote notamment la nouvelle politique contractuelle de l’État dans le
cadre des contrats de plan État-Région (CPER) sur la période 2014-
2020. Ces contrats permettent à l’État et aux régions
de définir ensemble des priorités pour le
développement régional et de soutenir des projets
importants pour l’économie et l’emploi local. Ils sont
aussi un instrument de solidarité nationale, au profit de territoires qui
méritent un effort particulier. Parmi les thématiques retenues, figurent
les mobilités multimodales ; l’enseignement supérieur, la
recherche et l’innovation ; le développement des
usages du numérique ; et la transition numérique et
énergétique. Conclus sur la période 2014-2020, comme les
programmes européens, les CPER seront révisés à mi-parcours pour
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tenir compte de la réforme de la carte régionale et des nouveaux
transferts de compétences.
Le CGET assure en outre le pilotage de deux politiques publiques en
faveur des territoires ruraux : la revitalisation des centres
bourgs et l’accès des services au public. En effet, au
sein des territoires ruraux et périurbains, les bourgs sont des pôles de
centralité à préserver, grâce à une offre de logements, d’équipements
et de services adaptée aux besoins des habitants. Pour aider une
cinquantaine de binômes commune/intercommunalité à monter et
mettre en œuvre un programme transversal de revitalisation du centre
bourg, le Gouvernement a mobilisé des crédits d’ingénierie, des
crédits dédiés (sur le volet logement) et des crédits de droit commun
de l’État, en complément des crédits de droit commun des
collectivités territoriales. Si elle est concluante, cette expérimentation,
pilotée par le CGET et l’Anah, pourra être étendue, par exemple dans
le cadre de la contractualisation État-Région. De même, pour
permettre une même qualité de service pour tous, le CGET
accompagne les territoires et définit des actions innovantes,
notamment grâce à la mutualisation des services,
et au développement des moyens de communication
numérique et des maisons de services au public.
Le CGET est également l'autorité de coordination des fonds
européens en France. Il est responsable de l'élaboration et du pilotage
de l'accord de partenariat français et, dans ce cadre, il mène
notamment des travaux sur le développement territorial intégré.
www.cget.gouv.fr

Tourisme, alimentaire, culture –
Expériences innovantes en Bretagne
À Beaumont, en Bretagne, la grange théâtre est le support d’une
AMAC, entendez une association pour le maintien des
artistes à la campagne. L’association a le souci de
maintenir et d’enrichir l’économie et la vie
locale, en créant des liens étroits entre les

artistes (producteurs) et le public (consomm’acteurs). L’association a
fait appel au soutien des particuliers en proposant un panier culturel
(150 €), l’idée étant aussi d’associer ces spect’acteurs à l’élaboration
de la programmation et des coproductions. C’est l’une des initiatives
repérées et développées dans le recueil d’expériences innovantes
édité par le réseau rural breton.
http://www.reseaurural.fr/region/bretagne

Guide méthodologique Rur@ct,
recommandations et outils pour
le transfert de bonnes pratiques
Ce document de 38 pages, téléchargeable sur le site de l’Assemblée
des régions d’Europe (ARE), capitalise l’expérience de RUR@CT en
termes de méthodologie de transfert de bonnes
pratiques (26 bonnes pratiques transférées par 16 régions
importatrices). Il présente les 10 étapes du transfert et une boîte à
outils de dix documents et modèles à utiliser. http://goo.gl/fFNW6b

Quelques rendez-vous
– Le 15 octobre séminaire Tourisme et Destination

Campagnes, à Dinan.
– 16-17 octobre : Séminaire thématique Leader au cœur du réseau

rural à Dinan. Le Réseau rural français, copiloté par le ministère de
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, et par le
Commissariat Général à l’Égalité des territoires, vous convie au
séminaire thématique « Leader au cœur du Réseau
rural : Regards croisés sur les thèmes du
développement local », les 16 et 17 octobre à Dinan (Côtes
d’Armor).

– 28 novembre à Clermont-Ferrand, séminaire de lancement du
nouveau réseau rural français.
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